Conseil Municipal du 27 juin 2008
Intervention d’Irène Félix

Monsieur le Maire, Chers Collègues,

Nous sommes appelés aujourd’hui à examiner les comptes administratifs et à revenir sur des dossiers dont nous avons maintes fois débattus. Pour certains, pour constater enfin la prise en compte d’un certain nombre de nos remarques, pour d’autre pour constater que rien ne change. Mais ce Conseil est aussi l’occasion d’exprimer des préoccupations fortes concernant l’avenir de la ville. 

Pour notre ville, il semble qu’une bonne nouvelle doive immédiatement être suivie d’une inquiétude. 
L’inscription annoncée du projet de ligne TGV dans la loi qui pourrait être votée cet automne est incontestablement une bonne nouvelle, sous réserve que les financements suivent et que l’Etat sache faire preuve, vis-à-vis de notre région et de notre département des efforts de solidarité nécessaires. Je ne doute pas que les raisons de se mobiliser autour de ce dossier soient encore nombreuses dans les années à venir et nous persistons à penser que pour les 15 années qui viennent, il n’est pas inutile de se battre pour améliorer les liaisons existantes et obtenir en particulier le cadencement entre Paris et Bourges. 

Au-delà des appréciations de fond sur la doctrine de défense exprimée dans le livre blanc, ce document semble épargner la ville mais le véritable verdict sera dans le choix définitif des implantations dont l’annonce reste à venir et surtout, pour ce qui concerne les établissements industriels, dans les budgets retenus dans le cadre de la loi de programmation militaire. Là encore, la vigilance reste de mise.

A quoi serviront infrastructures et même le potentiel industriel et économique si la population décline, vieillit et si les ambitions d’excellence reculent ? Les menaces qui pèsent sur le mastère de sciences sont une très mauvaise nouvelle et je crois utile que notre Conseil, comme le Conseil Général l’a fait lundi dernier, se prononce pour faire barrage à cette décision.

Et à quoi tout cela servira si la population jeune continue de quitter la ville ? Six fermetures de classes, c’est comme si une huitième école – et même un peu plus - fermait depuis 2001. Nous regrettons, c’est évident, que les moyens rendus disponibles par la baisse de population ne soient pas ré-employés, localement, pour soutenir les écoles et les enfants les plus en difficultés ; mais nous déplorons, tout autant, la baisse de la population jeune, résultante d’une situation économique incertaine, d’une politique de logement qui exclut et d’une politique de services peu ambitieuse.

Notre Conseil Municipal est celui qui définit les règles de travail entre nous. J’aurais voulu, au moment où l’ouverture semble très revendiquée, y voir des avancées réelles en matière de vie démocratique. Elles sont absentes. Nous aurons des propositions précises à vous faire, la démocratie commençant par un égal accès à l’information de tous les élus et, plus largement, des citoyens. 
Le Compte administratif que vous nous présentez est celui d’une année pré-électorale. Alors même qu’il consacre pour la première année le transfert de nouvelles compétences, même mineures, à Bourges Plus, avec l’archéologie préventive, les dépenses de fonctionnement augmentent significativement, de 2 600 000 euros (soit 2,5 %) et les dépenses d’investissements atteignent un taux de réalisation plus élevé qu’à l’ordinaire, avec une part croissante de dépenses pour la voirie. Ces dépenses conduisent à une réduction de l’excédent et une diminution de plus d’un tiers du résultat net après prélèvement pour la section d’investissement. 

Les ratios sont comptablement corrects mais politiquement discutables. Les dépenses d’équipement sont supérieures à celles de la moyenne des villes de même importance avec pour conséquence un endettement lui aussi supérieur, alors même que les choix d’équipement ont mal voire très mal anticipé, pour les Berruyers, la hausse du prix de l’énergie. Et à l’inverse, le fonctionnement est « contenu » comme on dit pudiquement : on ne peut exclure qu’il soit pour partie responsable des dysfonctionnements que la ville connaît dans les services offerts à la population : tarifs mal adaptés – vous en convenez enfin - ; équipements sous utilisés car insuffisamment dotés en moyens de fonctionnement ; prise en compte insuffisante des fragilités des personnes accueillies dans les équipements communaux ; accompagnement insuffisant des personnes âgées, … 
Je voudrais m’arrêter, dans ce compte administratif, sur un point que j’ai déjà eu l’occasion de dénoncer lors de comptes administratifs précédents : celui du solde du compte « ordures ménagères ». Depuis de nombreuses années, plus précisément depuis le moment où vous avez décidé, en 1999, d’une augmentation de 102 % de la taxe des ordures ménagères, le compte administratif révèle, chaque année, un excédent de près de 2 millions d’euros sur ce compte, soit près de 25 % du montant demandé aux Berruyers. Cela signifie que l’on pourrait diminuer de 25 % cette taxe et  garder ce compte équilibré. Les deux millions d’euros se retrouvent dans le budget de la ville pour financer d’autres dépenses et sont en fait un impôt supplémentaire déguisé, encore plus injustement réparti que ne le sont les impôts locaux
Cela pose trois problèmes : 

· un problème que nous dénonçons depuis quelques années : la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est facturée au propriétaire mais payée par le locataire ou l’habitant c'est-à-dire par tous, commerçants compris. Elle ne fait l’objet ni d’abattement ni d’exonération donc elle pèse lourdement sur les budgets les plus serrés. Le choix de financer le budget général de la ville par la taxe d’enlèvement des ordures ménagères est un choix détestable pour les plus modestes ;
· un problème d’éducation à l’écologie : en mettant sur le dos du traitement des déchets et des exigences écologiques des charges plus grandes encore que nécessaire, on n’aide pas à accepter les règles nouvelles liées au respect de l’environnement : si respecter l’environnement est à chaque fois une punition, comment éviter le rejet ?
· un problème nouveau, enfin, avec le transfert à Bourges Plus des ordures ménagères vers lequel vous semblez vous orienter : 

· soit le budget est transféré à l’agglomération, avec son solde excédentaire qui servira à Bourges Plus, et on ne pourra pas dire que Bourges Plus ne prélève pas, même de façon dissimulée, d’impôt sur les ménages ; les autres communes de l’agglo l’accepteront-elles ? Bourges peut-elle se passer de ces 1 à 2 millions d’euros ?

· soit on fait auparavant une opération sur la vérité des comptes : c’est ce que nous demandons. Une baisse de 20 à 25 % de la taxe des ordures ménagères est nécessaire dans les plus brefs délais. 

Je terminerai mon intervention par une remarque sur le Budget Supplémentaire : la ligne dotations et subvention est en baisse par rapport au prévisionnel. Ce sont plus de 300 000 euros que l’Etat ne verse pas, essentiellement au titre de la Dotation de Solidarité Urbaine et de la Dotation Nationale de péréquation. Non seulement la question de la pérennité des dotations de l’Etat aux communes et aux autres collectivités est posée mais en plus cela se fait sur la part qui organise la solidarité nationale pour les collectivités les moins bien loties. Le mot d’ordre paraît clair : moins de solidarité nationale, moins de solidarité nationale pour les plus en difficultés. Il y  là, pour l’avenir, une vigilance absolue à avoir. 
